
CHAPITRE 159

Loi constituant en corporation la ville de
Châteauguay-Centre

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que La municipalité de la
paroisse de Saint-Joachim de Châ-

teauguay a, par sa pétition, représenté
que, par suite du développement domici-
liaire et la subdivision des terres comme
lots à bâtir, les dispositions du Code
municipal ne suffisent plus à ses besoins
et qu'il lui faut de plus amples pouvoirs;

Attendu que ladite municipalité a de-
mandé à être constituée en corporation de
ville sous le nom de "Ville de Château-
guay-Centre", sous l'empire de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 233), et avec des pouvoirs spé-
ciaux additionnels;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation de la paroisse de
Saint-Joachim de Châteauguay cesse d'ex-
ister et son territoire est constitué en
municipalité de ville sous le nom de
"Ville de Châteauguay-Centre".

2 . Le territoire de la ville de Château-
guay-Centre comprend, en référence au
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Jôachim, comté de Châteauguay, les lots
et leurs subdivisions présentes et futures,
ainsi que les chemins, rues, ruelles, ri-
vières, cours d'eau ou parties d'iceux ren-
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fermés dans les limites suivantes, à savoir:

Partant du coin nord-ouest du lot 178;
de là, successivement, passant par les
lignes et démarcations suivantes: une
ligne brisée séparant la concession du lac
de la concession nord-ouest de la rivière
jusqu'au coin nord-ouest du lot 250; la
ligne séparative des lots 250 et 252; une
ligne traversant la rivière Châteauguay
jusqu'à l'extrémité nord-ouest de la ligne
nord-est du lot 67; la ligne nord-est des
lots 67, 66 et 58; la ligne nord-ouest et la
ligne nord-est du lot 59, la dernière pro-
longée jusqu'à l'axe du chemin entre la
concession sud-est de la rivière et la Côte
Saint-Jean-Baptiste (route numéro 4);
ledit axe dudit chemin jusqu'au prolon-
gement de la ligne séparant les comtés de
Châteauguay et de La Prairie; ledit pro-
longement et ladite ligne; ladite ligne
séparative desdit comtés limitant au
nord-est les lots 166, 165, 164, 163, 162,
161, 160, 159, 158 et 156 traversant un
chemin public et limitant au nord-est les
lots 167, 168 et 169; la ligne sud-est de
la Côte Sainte-Marguerite limitant au
sud-est les lots 169, 170, 171, 172, 173,
174, 175, 176, 177 et son prolongement
jusqu'à l'axe d'un chemin passant au sud-
ouest des lots 177, 133, 132 et 131 jusqu'à
l'axe de la route numéro 4; ledit axe de
la route numéro 4 en allant vers le sud-
ouest; l'axe d'un chemin passant au sud-
ouest des lots 122, 127, 126 et son prolon-
gement jusqu'à l'axe de la rivière Châ-
teauguay; ledit axe de la rivière Château-
guay en allant vers le sud-ouest passant
au sud-est de l'île portant les numéros
182 et 183 jusqu'au prolongement de la
ligne sud-ouest du lot 178 et enfin ledit
prolongement et ladite ligne jusqu'au
point de départ.

3 . Les habitants et contribuables de
La municipalité de la paroisse de Saint-
Joachim de Châteauguay ainsi que ceux
qui leur succèaderont sont constitués en
corporation sous le nom de "Ville de
Châteauguay-Centre' '.

4 . La ville de Châteauguay-Centre est
régie par la Loi des cités et villes et ses
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amendements, sauf les cas auxquels la
présente loi déroge spécialement ou les
dispositions incompatibles qu'elle peut
contenir.

5 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, obliga-
tions, propriétés, privilèges, titres, récla-
mations et actions de La corporation mu-
nicipale de Saint-Joachim de Châteauguay
et la remplacera à toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de La corporation municipale de
Saint-Joachim de Châteauguay resteront
en fonctions jusqu'à leur démission, rem-
placement ou renvoi par le conseil de la
ville de Châteauguay-Centre.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes d'impôt, redevances, obligations,
listes, plans et autres actes et documents
municipaux quelconques, maintenant en
vigueur, continueront d'avoir leur plein
effet et resteront en vigueur, jusqu'à ce
qu'ils soient modifiés, annulés, abrogés,
exécutés ou accomplis, à moins qu'ils ne
soient incompatibles avec les dispositions
de la présente loi.

8. Le maire et les six conseillers de
La corporation municipale de Saint-Joa-
chim de Châteauguay en fonction au mo-
ment de l'entrée en vigueur de la présente
loi, ou leurs remplaçants deviennent le
maire et les échevins de la corporation
constituée par la présente loi et cesseront
de l'être conformément à l'article 50 de
la Loi des cités et villes.

La première élection générale aura lieu
le premier lundi juridique du mois de
novembre 1960, pour les échevins aux
sièges 2, 3 et 4, et la suivante, le premier
lundi juridique du mois de novembre
1961, pour le maire et les échevins aux
sièges 1, 5 et 6.

9 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection des échevins repré-
sentant les sièges numéros 2, 3 et 4 a lieu
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tous les deux ans, le premier lundi juri-
dique de novembre, la première élection
devant avoir lieu en 1960.

L'élection du maire et des échevins
représentant les sièges numéros 1, 5 et 6
a lieu tous les deux ans, le premier lundi
juridique de novembre, à compter de
1961."

1 0 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant le paragraphe suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité, pour im-
poser une taxe ou licence aux postes de
taxis et déterminer le nombre de taxis
qui peuvent y stationner; pour défendre
qu'ils se tiennent ailleurs qu'aux postes
autorisés; pour refuser une licence ou un
permis pour l'exploitation d'un poste de
taxis, ou la conduite d'un taxi, à toute
personne qui se serait rendue coupable
d'un acte criminel pour lequel elle aurait
été condamnée, durant les trois ans sui-
vant telle condamnation."

1 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété, tous
les travaux permanents, tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements et autres travaux dits permanents
et à emprunter, au besoin, les sommes
d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue du front ou de la super-
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ficie de leurs propriétés, conformément
aux règlements de la ville et aux termes
de l'article 583 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233),
et, à cette fin, la ville est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour ces
travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder ceux d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures,
émises conformément aux dispositions de
la charte de la ville, ou à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte, confor-
mément à la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux
ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent arti-
cle constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures, émises pour le paiement
de ces travaux et au rachat de ces obliga-
tions et de ces actions enregistrées, à leur
échéance, et ces intérêts et fonds d'amor-
tissement resteront une charge sur le
fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter
d'une banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet emprunt
doit être remboursé à la banque, avec le
produit de la vente desdites obligations
ou actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
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faits dans les deux années suivant le para-
chèvement de ces travaux."

1 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre des
affaires municipales, sur la recommanda-
tion de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la
majorité des propriétaires qui en bénéfi-
cieront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est chargé
aux propriétaires qui en bénéficieront et
sera payable par chacun d'eux, dès qu'ils
commenceront à faire usage desdits ser-
vices d'aqueduc et d'égouts, au moyen
d'une taxe spéciale imposée sur leurs im-
meubles, à raison de l'évaluation d'iceux.
Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services
et sera divisée en vingt versements égaux
et sera prélevée pendant vingt années
consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à la confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à utiliser lesdits services.
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Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la ville."

1 3 . Les articles 1, 2, 3 et 8 de la loi
7-8 Elizabeth II, chapitre 126, sont
abrogés.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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